
Et si nous parlions un peu -mais juste un peu- du client ?!

Le projet de loi, actuellement en cours d'élaboration, relatif aux professions juridiques 
réglementées a été initié par une déclaration d'intention tonitruante de l'ex-ministre du 
redressement productif qui voulait rendre du pouvoir d'achat aux Français et poursuivi par 
l'actuel promoteur du texte dans le but permettre aux jeunes professionnel de s'installer ce qui 
devait avoir pour effet de moderniser (rendez vous compte, les notaires ne sont pas sur 
internet !) et de rendre plus accessibles ces services…

Le premier, pour parvenir à ses fins, préconisait un forfait
Le second, prônait la liberté d'installation, l'expansion des structures de type capitalistiques et 
un corridor tarifaire…

Si on y prête attention, les démarches entreprises par l'un comme par l'autre étaient plutôt 
orientées vers une certaine catégorie de la population, plutôt aisée, et qui aimerait à la fois 
pouvoir choisir le meilleur professionnel et négocier les tarifs…

Parlons "patrimoine"…Le site "secomparer.com" permet d'avoir une vision plus objective

Le patrimoine brut médian des Français par classe d'âge est bien loin des fantasmes de 
milliardaires ! Il serait de 10.400,00 € pour les moins de 30 ans, 105.900,00 € pour les 30-40, 
186.100,00 pour les 40-50, atteindrait 226.000,00 € pour les 50-60, avant de revenir à 
219.000,00 € pour les 60-70 et de retomber à 149.200,00 € pour les plus de 70 ans.

Le patrimoine brut moyen n'est pas non plus ce qu'on imagine : 59.900,00 € jusqu'à 30 ans, 
188.400,00 € de 30 à 40 ans, 292.100,00 € de 40 à 50, 334.600,00 € de 50 à 60, 358.900,00 € 
de 60 à 70 ans avant de revenir à 262.300,00 € pour les plus de 70 ans

Les 10% les plus riches par classe d'âge se situent au-dessus d'un seuil de 177.800,00 € 
pour les moins de 30 ans, 431.300,00 €, pour les 30-40 : 601.800,00 €, pour les 50-60 : 
738.500,00 €, pour les 60-70 : 720.400,00 €, et au-dessus de 70 ans 525.900,00 €.

Si on regarde objectivement ces réalités financières, on constate que la majeure partie de la 
population ne se situe pas à un niveau de patrimoine extrêmement élevé, et on peut donc en 
conclure légitimement que les notaires, conseillers de proximité et garants des conventions 
travaillent majoritairement pour des clients dont le patrimoine se situe aux environs de 
100.000 € (le patrimoine médian étant situé à 88.000,00 € environ toutes classes d'âge 
confondues) 

S'il est bien évident que les titulaires des plus faibles patrimoines n'ont pas généralement 
recours aux notaires, sauf exception et obligation (acte de notoriété, actes obligatoirement 
authentiques, et immeubles) ce sont eux également qui proportionnellement paieront le plus 
lorsqu'ils auront affaire à nous !
Le coût de la notoriété pour débloquer les comptes bancaires apparait souvent, aux yeux des 
moins favorisés comme "prohibitif" et leur expliquer les garanties liées à la qualité de cet acte 
et à sa conservation pendant 75 ans n'y fera pas grand-chose !
Le coût de la petite vente de terrain les fera hurler, et ils nous considèreront comme des 
parasites nantis sans avoir réellement envie de prêter attention à nos explications pourtant 
convaincantes selon lesquelles cet acte nous "coûte plus qu'il ne nous rapporte"…Et pour cet 



acte-là, impossible d'exhiber un "camembert" prouvant que l'Etat prend plus que le notaire, 
car en l'occurrence, l'affirmation est totalement fausse !

Un cas régional, exposé à ma Députée (Une certaine Cécile U.) avait semble-t-il éveillé son 
attention, permettez-moi de vous le soumettre :
Il y a quelques mois, une personne se présente à l'Etude et demande à me voir pour organiser  
l'achat d'une petite parcelle de terrain boisé, et vérifier si le prix qu'elle proposait était 
raisonnable. Lorsque je dis "boisé", n'imaginez pas des chênes ou autres essences nobles, il 
s'agissait d'un bois-taillis composé essentiellement de bois de chauffage (et pas le meilleur) 
ce que les locaux appellent de la "charbonnette", que l'acheteur envisageait, précisément, 
d'acquérir pour se chauffer.
Le prix ? 300,00 € environ, parfaitement "dans les clous" pour le bien (qualité/surface) 
concerné
Lorsque je lui ai dit, avant même de regarder le cadastre, que les frais seraient de l'ordre de 
700,00 € il a blêmi.
Lorsque nous avons regardé ensemble le plan et constaté que 6 riverains étaient susceptibles 
d'exercer un droit de préférence, et que je lui ai indiqué le surcoût en résultant, il m'a dit : 
Mais enfin, Maître, comment puis-je payer une telle somme ?! J'achète ce bois pour me 
chauffer, et votre acte va me coûter plus de deux ans de chauffage pour en économiser un !!!
Comme vous le savez, les remises partielles sont interdites sauf autorisation de la Chambre ; 
la remise totale ? Elle est possible, bien-sûr, mais pourquoi le notaire devrait-il se sacrifier 
pour un inconnu, et surtout, comment refuser cette remise à d'autres car il ne manquera pas 
de s'en vanter…
Je ne l'ai pas revu, il nous prend certainement tous pour "des voleurs", et a dû s'arranger 
pour acheter le bois sur pied…La parcelle restera propriété de celui qui voulait s'en 
débarrasser et pour peu que ce soit son seul bien, le coût de l'attestation immobilière après 
son décès viendra amputer l'actif de sa succession dont elle constitue peut-être le seul 
immeuble…Après une coupe le prix en sera encore plus faible, mais le forfait formalités lui, 
sera inchangé…
Ses héritiers laisseront donc, génération après génération la chose en suspens…Et une 
parcelle perdra ainsi la trace de ses propriétaires…Le cadastre de ces zones ressemblera de 
plus en plus à un "napperon de dentelle" plein de "trous" de mémoire…

C'est là tout l'intérêt de profiter de l'occasion qui nous est donnée pour proposer une véritable 
réforme utile !
Pourquoi ces petits actes sont-ils devenus si chers ? Parce que personne n'a jamais eu la 
volonté (et c'est relativement logique si l'on pense qu'aucun véritable "petit notaire" ne prend 
avec plaisir et sans risque économique le temps de participer aux organismes statutaires, 
même locaux, et qu'aucun n'a vraiment participé aux décisions "centrales" pour notre 
profession) de combattre l'affirmation selon laquelle "les gros actes réalisés par l'étude 
compensent les pertes subies en accomplissant le service public par la réception des petits 
actes" pour demander une compensation nationale.
Il est plus facile d'augmenter le tarif des petits actes au prétexte d'aider les petits notaires 
mailleurs, comme il a été fait dernièrement lors de la création du "forfait publicité foncière" 

Je suis négatif et subjectif ?
OUI, vous avez raison, l'augmentation ne concernait pas que les "petits actes", tous les actes 
soumis à publicité foncière en ont bénéficié…C'est justement à ce niveau que se situe 
l'hypocrisie de la présentation : cette hausse a beaucoup plus profité aux Etudes qui réalisent 
de moyens et gros actes, les plus petits étant devenus "inabordables", le nombre d'acte des 



Etudes  situées dans des zones faiblement valorisées s'est encore réduit car les acheteurs 
renoncent, ou tentent (jusqu'à ce que la technique télé@cte l'interdise) de grouper les 
acquisitions pour diminuer les frais !
NON, cette augmentation n'a pas la même incidence sur les gros et petits actes 200,00 € H.T. 
en moyenne de hausse sur des frais de 450,00 € c'est bien plus difficile à faire accepter que la 
même somme (parfois moins) sur des actes plus "juteux"

Imaginons maintenant qu'on accepte de regarder avec le recul nécessaire une possibilité de 
réformer le tarif des notaires pour le rendre réellement et objectivement (pour le client comme 
pour le notaire) équitable.

Le service est supposé être le même que le client soit riche ou pauvre, et en quelque lieu qu'il 
se situe, nous sommes bien d'accord ?

La rémunération du service ne peut, si l'on veut être juste, être supportée par une catégorie de 
clients plutôt qu'une autre (et symétriquement par une catégorie de notaires plutôt qu'une 
autre) 

Il est donc normal que tout client paie, en tout point du territoire une somme absolument 
identique pour des opérations "égales".

La notion de service public implique que le service soit rendu de façon analogue, si le service 
était assumé par un "fonctionnaire-public" il ne viendrait à personne l'idée de faire subir à cet 
agent de l'administration une rémunération variable, même en fonction de l'activité.

La notion de libéralisme, en revanche, tolère parfaitement une variabilité de rémunération en 
fonction de la quantité de prestations et le "notaire" qui ne ferait que peu d'actes n'aurait 
aucune raison de demander à être rémunéré à l'identique en se comparant avec un "notaire" 
qui en rédigerait beaucoup  (notaire étant entre guillemets, il s'agit en fait d'une Etude !)

La rémunération ne peut (pas plus que le prix de la consultation médicale) être calculée à la 
pièce, et une notion de forfait telle que celle proposée par Arnaud MONTEBOURG 
conduirait nécessairement à une forte augmentation de tous les petits et moyens actes.

Il est donc nécessaire de maintenir une proportionnalité des frais à la réalité de la situation de 
chaque Etude, mais cette proportionnalité ne peut être, comme aujourd'hui une "mutualisation 
inversée" faisant payer proportionnellement plus pour un petit acte que pour un gros.

L'idée du "tarif du service public de l'authenticité" (et de sa déclinaison la plus récente le 
"tarif social des actes de justice) est de rétablir l'égalité véritable devant le service public tout 
en préservant l'idée d'une meilleure adéquation des coûts aux prestations.

L' "usager" (que nous appelons improprement "client" lorsqu'il s'agit des actes authentiques) 
paie une contribution unique, sous forme d'un pourcentage fixe (au-delà d'un forfait base 
extrêmement réduit), sans plafond, sans dégressivité (les DMTO sont-ils dégressifs ? Les 
DMTG ne sont-ils pas progressifs ?). Si un "riche" fait un petit achat, il paiera moins, si un 
"pauvre" fait un gros héritage il paiera plus…Chacun bénéficie, chacun peut contribuer.
Le coût global du service doit bien entendu être déterminé prudemment, et ce n'est pas le 
genre de réforme qui peut s'accommoder d'un "échantillon représentatif", il faudra 



s'appuyer sur les chiffres connus en tenant compte de l'augmentation probable du nombre de 
petits actes s'ils deviennent abordable. C'est la raison même de l'imprécision de nos propos !

L' "étude"(que tous appellent improprement "le notaire" confondant ainsi revenu du notaire 
et revenu brut de l'entreprise) ne se mettra plus en péril en remplissant sa mission de service 
public pour des actes portant sur de faibles valeur (mais n'en tirera pas non plus un revenu 
confortable, le principe restant celui de la compensation des petits actes "moins à perte" par le 
revenu généré par les plus gros actes en local avant complément ou cotisation à une caisse 
d'ajustement nationale)

Les petits actes seront donc faits par des notaires plus enthousiastes au profit de clients moins 
désagréablement surpris par le montant des frais…

Reprenons le cas de cette personne qui souhaitait acheter une parcelle de bois :
Pour un prix de 300,00 € (et en supposant que la contribution soit celle prévue par les notes 
diffusées qui ne sont, rappelons-le qu'indicatives faute de test complet) 
300,00 € génèrent une contribution théorique (acte et formalités) de 4,50 € (1,50 % chiffre 
prononcé par Mme Untermaier et que nous avons en conséquence retenu) 
Un minimum de 50,00 € H.T. sera néanmoins perçu (la gratuité ou quasi gratuité n'est pas 
humainement ni économiquement souhaitable, il ne s'agit pas de charité mais d'équité !)
Ce minimum s'ajoutant aux minima fiscaux (TPF CSI TVA) les frais seront de 105,00 €
Il sera alors aisé de démontrer que le coût de l'acte est "raisonnable", et que les frais du 
service sont "inférieurs aux taxes".
Bien entendu le notaire ne pourrait effectuer la prise en charge du dossier pour une somme 
aussi faible. Une compensation lui serait alors "virtuellement" versée (une compensation 
s'effectuant en premier lieu dans le cadre de l'Etude, cette somme ne serait réellement versée 
que mensuellement sous réserve des cotisations symétriquement dues pour des actes plus 
rémunérateurs) et comptablement considérée comme "acquise".

Il est bien évident que le montant de la contribution entrainera une "hausse" pour les actes 
dépassant un certain niveau, mais n'oublions pas cependant qu'il n'est plus question ici d'un 
"tarif des notaires" mais d'une contribution nationale…
En outre, affirmer qu'il y a "hausse" revient à oublier les tranches de base, supérieures qui 
existent actuellement et multiplient artificiellement le coût des plus petites opérations même 
groupées !
Les clients les plus riches paieront certes plus sur les grosses acquisitions, mais moins sur les 
plus nombreux actes moyens et petits qu'ils seront amenés à réaliser !

L'objectif du gouvernement était-il oui ou non de rendre notre tarif lisible et incontestable et 
de faire bénéficier le plus grand nombre d'une réduction importante sur les frais (elle l'est 
proportionnellement plus sur les plus petits revenus et patrimoines) ?
Si oui, la solution du tarif ajusté est manifestement (la seule ?) pertinente,
Si non, pourquoi faire ces annonces qui dissimulaient en fait une volonté d'en finir avec un 
système garantissant (mal, mais est-ce la faute des notaires ou des concepteurs de leur tarif ?) 
l'accès au droit, la sécurité juridique, la conservation des engagements et des recettes fiscales 
sans le moindre coût pour les contribuables qui ne font pas appel à ce service, ?
Il aurait été tellement plus simple, et plus honnête, de dire qu'on voulait favoriser les plus 
riches en retirant le dernier rempart évitant la transformation du droit en marchandise…

Mais de cela, les principaux intéressés, les "Français d'en bas sans dent" ont-ils conscience ?


